
DÉBATS DES COMMUNES

rapport sur la fiscalité de Stanbury Fields, le
refus, jusqu'ici, de déposer certaine corres-
pondance avec les provinces au sujet de
l'éducation des enfants indiens, ainsi que le
retard-j'en aurais long à dire, monsieur
l'Orateur.

M. l'Orateur: A l'ordre.

M. Howard (Skeena): Je pourrais con-
tinuer...

M. lOrateur: Le député ne pourra pas con-
tinuer pendant la période des questions.

M. Howard (Skeena): Je n'en avais pas
l'intention; la liste est infinie. Un certain obs-
tacle qui entravait l'action du ministre a été
supprimé; celui-ci pourrait-il maintenant tirer
au clair certaines de ces questions trop
anciennes avant le retour de son collègue?

[Français]
L'HABITATION

LES POURPARLERS RELATIFS À L'ÉTABLIS-
SEMENT DE COOPÉRATIVES

M. Léonel Beaudoin (Richmond): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question à l'ho-
norable ministre des Transports.

Étant donné l'augmentation constante du
taux d'intérêt et le fait que le récent rapport
du groupe d'étude suggérait l'établissement
de coopératives qui deviendraient une banque
d'investissements pour l'habitation, le minis-
tre peut-il dire à la Chambre si des pourpar-
lers visant à instituer de telles coopératives
sont en cours?

M. l'Orateur: Je crois que la question de
l'honorable député devrait être inscrite au
Feuilleton.

[Traduction]
LA FORMATION PROFESSIONNELLE

LE PRIX DU VOYAGE DE PÂQUES
AUX ÉTUDIANTS

M. W. C. Scott (Victoria-Haliburton): Ma
question s'adresse au ministre de la Main-
d'œuvre et de l'Immigration, monsieur l'Ora-
teur. Reconsidérera-t-il la décision de son
ministère de ne pas verser aux étudiants
qui suivent des cours de spécialisation de
main-d'œuvre, le prix du voyage aller et
retour pour qu'ils se rendent chez eux à
Pâques puisqu'on leur avait donné à enten-
dre, jusqu'à cette semaine, qu'ils l'obtien-
draient comme à la Noël?

M. l'Orateur: La question que pose le
député se rattache à une question qui sera
débattue d'ici quelques minutes.

LES COMMUNICATIONS

L'ÉTUDE DE LA PROPRIÉTÉ DES MOYENS
D'INFORMATION

M. Steven E. Paproski (Edmonton-Centre):
Ma question s'adresse au ministre des Trans-
ports, monsieur l'Orateur. Le gouvernement
a-t-il l'intention de renvoyer la question de la
propriété et de la gestion des médias à un
comité approprié de la Chambre, analogue au
comité Davey à l'autre endroit?

L'hon. Paul Hellyer (ministre des Trans-
ports): On n'en a pas l'intention pour le
moment, monsieur l'Orateur. Cela, à mon
avis, ferait double emploi. Nous suivrons avec
intérêt l'enquête menée à l'autre endroit et si
le rapport du comité en question révèle la
nécessité d'agir, on s'en souciera en temps
voulu.

M. Paproski: La politique qui consiste à
accorder des permis d'exploitation de télévi-
sion par câble à des maisons d'édition, fera-
t-elle l'objet d'un examen du comité appro-
prié de la Chambre ou du gouvernement, à la
suite de permis de cet ordre accordés récem-
ment par le Conseil de la radio-télévision
canadienne?

L'hon. Donald S. Macdonald (président du
Conseil privé): Je pourrais peut-être rappeler
au député que, sauf erreur, le Comité perma-
nent de la radiodiffusion, des films et de l'as-
sistance aux arts est encore en train d'étudier
les prévisions budgétaires en question. Si lui-
même ou d'autres députés veulent saisir le
comité de cette question, ils pourraient très
bien s'adresser au président et aux membres
de ce comité.

[Plus tard]
LES POURPARLERS SUR L'INTELSAT

M. Louis-Roland Comeau (Southwestern
Nova): J'ai une question à poser au ministre
des Postes, en tant que responsable des com-
munications. Peut-il nous dire s'il compte
faire une déclaration, à l'appel des motions,
pour nous rendre compte de la réunion de
l'Intelsat qui vient de se terminer et surtout
pour préciser la position prise par le Canada
à l'égard des systèmes de satellites
régionaux?

L'hon. Eric W. Kierans (ministre des Pos-
tes): Sauf erreur, la presse a fait un compte
rendu assez complet de la conférence de l'In-
telsat. Le principal résultat...

M. l'Orateur: A l'ordre. Je signale au
député et au ministre que pour être recevable
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